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No 21:92 — LOI du 18 juillet 1941 tendant 
à faciliter l'exécution d'urgence des tra- 
vaux d'équipement sportif. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

- Pendant un délai de cinq ans 
à compter de la putblication de la présente 
loi, les communes, départements et 
l'Etat peuvent poursuivre l'expropriation, 
pour cause d'utilité publique, des proprié- 
tés nécessaires à l'établissement de toutes 
installations d'éducation générale ou spor- 
uves. 

grt. 2, — La déclaration d'utilité publi- 
que et d'urgence des travaux d’équipe- 
ment sportif est prononcée par décret pris 
sur avis conforme du conseil d'Etat, dans 
tous les cas où l’expropriation porte sur 
des propriétés bâties ou des terrains y 
attenant ou en dépendant. 

Art. 3. — Dans tous les cas autres que 
ceux visés à l’article précédent, les dispo- 
Silions de la loi du 11 octobre 1940 tendant 
à simplifier les procédures d’expropriation 
pour l'exécution d'urgence de travaux des- 
Unés à lutter contre le chômage sont ap- 
plicables à tous les travaux d'équipement 
sportif. 

Lorsque l'exécution de ces travaux est 
poursuivie par un département ou par une 
commune, l'arrêté déclarant l'utilité pu- 
biique et l'urgence, prévu à l’article 2 de 


les 
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ladite loi, est pris par le ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, sur l'avis favo- 
rable .du d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse et du délégué 
général à l'équipement national. 

Sont abrogées toutes disposi- 


1 nl 
2CTCtaire 


Art, 4. — 
ions législatives contraires, et notamment 
loi du 25 mars 1925 relative à l’expro- 


l 
riation en vue de l'établissement de ter- 


l 
L 
] 
rains sportifs. 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte. 
ministre secrétaire d'Elai à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le délégué général 
à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


4 © 





N° 3641, — LOI du 28 août 1941 portant 
modification de la loi du 22 décembre 
1940 et instituant une aide complémen- 
taire pour les collectivités locales des ré- 
gions atieintes par faits de guerre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — L'article 2 de la loi du 22 dé- 
cembre 1940 portant modification de dispo- 
sitions financières intéressant les départe- 
ments et les communes est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Pourront bénéficier d’une 
subvention de l'Etat pour assurer l’équi- 
libre de leur budget de l'exercice 1941: 

« Les communes dans lesquelles, par 
suite de faits de guerre, le principal fictif 
de l'impôt foncier de la propriété bâtie se 
trouve en 1941 réduit de plus de 15 p. 100 
par rapport à 1940, 

« Les communes dans lesquelles la po- 
pulation est, au 1% janvier 1941, diminuée, 
par suite de faits de guerre, de plus de 
30 p. 100 par rapport au dernier dénom- 
brement communal. 

« Les communes de :a zone occupée dont 
les recettes ordinaires accusent d’impor- 
tantes moins-values par suite soit des me- 
sures d'interdiction de séjour édictées à 
l'encontre des personnes étrangères à Ja 
localité, soit de mesures limitant le retour 
des habitants de la localité. 

« Le dossier de Ja demande de subven- 
tion est adressé au préfet qui statue sur 
les demandes des communes n'excédant 
pas 2.000 habitants ; le montant de la sub- 
vention est fixé après avis du trésorier- 
payeur général. Les dossiers des demandes 
présentées par les communes d’une popu- 





"ss 
lation supérieure sont transmis, avec l'avis 
du trésorier-payeur général, au secrétariat 
d'Etat à l’intérieur et la décision est prise 
par les secrétaires d'Etat à l’intérieur et 
à l’économie nationale et aux finances. 

« Si le principal fictif de l'impôt foncier 
de la propriété bâtie se trouve, par suite 
de faits de guerre, réduit de moins 
15 p. 100, la commune recevra une sub 
tion égale à la différence entre le produit 
pour l’exercice 1940 des centimes addition 
nels au principal de l'impôt foncier de ja 
propriété bâtie et non bâtie et des cen- 
times portant sur la contribution mobilière 
et le produit, pour l'exercice 1941, de ces 
mêmes impositions afférent à un nombre 
de centimes additionnels égal à celui qui 
a été compris dans les rôles de l’exercice 
1940, 

« Lorsque le chiffre de la population 
communale est réduit, par suite de faits 
de guerre, de moins de 30 p. 100 et de 
plus de 20 p. 100, la commune recevra 
une subvention égale à la différence entre 
le produit pour l'exercice 1940 des cen- 
times portant sur la contribution moi. 
lière et le produit pour l'exercice 194: de 
cette même contribution afférent à un 
nombre de centimes égal à celui qui a été 
compris dans les rôles de l’exercice 1940, 

« En aucun cas une commune ne pourra 
bénéficier du cumul de deux subventions 
au titre du présent article; l’allocation ja 
plus importante lui sera seule attribuée. 

« Les départements dont une ou plu- 
sieurs communes bénéficieront des dispo. 
sitions du présent article recevront une 
subvention déterminée d’après le mode de 
caleul visé aux paragraphes 3 et 4 ci- 
dessus et appliqué au produit, pour ces 
communes, des centimes départementaux 
des mêmes contributions. 

« Art, 2 bis. — Le secrétaire d'Etat 4 
l’économie nationale et aux finances est 
autorisé à accorder pendant l'exercice 1941 
des avances à 1 p. 100 remboursables dans 
un délai maximum de dix ans aux €oliec. 
tivités qui ne pourraient assurer l’éqi- 
libre de leur budget dudit exercice au 
moyen des subventions prévues aux para- 
graphes 3, 4 et 6 de l’article précédent. 

« Le dossier de la demande d'avan:e 
sera adressé au préfet qui décidera, sur 
avis conforme du trésorier-payeur géné- 
ral, pour les communes dont la population 
n'excède pas 2.000 habitants. 

« Les dossiers des demandes présentées 
par les communes d’une population supt- 
rieure ou par les départements seront 
transmis au secrétariat d’Etat à l’intérieur 
avec l’avis du trésorier-payeur général. La 
décision sera prise par le secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances », 

Art. 2. — Le présent décret sera pub:ié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 
6 6 2— 
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Loi sur l'exploitation réglementée des voies 
navigables et la covrdination des transports 
par fer et par navigation intérieure, 





R tificatif au Journal officiel du 6 mai 1941, 
page 1951, 3° colonne, le texte du paragra- 
phe {er de l'article 17 est à remplacer par le 


suivant : 
1r£. 17. — Sans préjudice des obligations 
découlant de la loi Ju 16 octobre 1940 relative 


au régime des priorités à établir sur les trans- 
ports de marchandises, le secrétaire d'Etat 
aux Communications peut ordonner, eu don- 
ner délégation au directeur de l'office natio- 
nal de la navigation à l'effet de prescrire 
après Consullalion du comité d'organisation 
des transports par navigation intérieure, les 
mesures suivantes: ». 
lÆ reste sans changement.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





| PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste par obédience des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 





Les présentes listes ont été établies d’après 
1es premiers relevés des tableaux de 1920 à 
4910; elles portent inention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu. 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé 


Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 


cédés, 


Les secrétlariats d'Etat devront faire connaf- 
tre à :a présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
de: noms figurent sur <es listes. 





2° Grand Orient de France (suite). 


Faivre (Alphonse), employé de chemins de fer, 
Aurillac (Cantal), L. Cité fraternelle (secr. 
1937). 

Faivre (Lucien), commis rélreur, 69, rue Mar- 
cadet, Paris (18°), L. Les Amis du Progrès 
(secr. 1929). 

Failet (Alexandre), marchand de vins, 6, place 
de la Principale, Avignon (Vauciuse), L. Sin- 
cère Union ct Vrais Amis Réupis (maitre 
des cérémonies en 33). 

Fallot (Alfred), instituteur en retraite, So- 
chaux (Doubs), i8°, L. Les Amis Eprouvés. 

Fallot (Maurice), 18°, ingénieur chargé de 
cours à la faculté ces sciences, 3, ru? &@2 
Granvelle, Besançon (Doubs), L Sincérité 
Parfaite, Union et Constante Amitié réunies, 
L. Demeter, n° 838 D. H. (vén.). 

Famery (André - Edouard), 18°. négociant, 3, 
rue des Chantiers, Versailles, L. Amis Phi- 
lanthropes et Discrèts réunis (or 1940). 

Faraggi (René), avocat-conseil, 160, rue de 
Courcelles, Paris, 8°, L. Persévérance (or. 
adj. 1930). 

Faraut (Célestin), directeur du syndicat d'ini- 
tiative, 46, rue Vernier, Nice (Alpes-Mari- 
times), 18°, L. Philosophie Cosmapolite, Ch. 
Yrance Démocratique. 

Fardel (Anthelme), 18°, chef d'exploitation, 





are du Mont-Revard, Aix-les-Bains (Savoie), 
£ Intimité, | 





à 
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Farges (Firmin-François), instituteur pri Faurens (Ji Fi | « iA hef du 
maire, 83, rue Mazarin, Bordeaux (Gironde), pi DER D | l 
L. Chevalier de la Fraternité (or, 1993 de Landira \ B X ' DL 'E 
Fargues (Antoine 30°, tailleur, 251 urs La Candi { l VA et 
de l’Argonne, Bordeaux, L. Les Francs Che Ca 
valiers de Saint-André d'I e æt La Soli Faurou [| 
darité réunis 13, 1! S Rest | 
Fargues (Antoine), 300, tailleur, 251 irs de L. Les 1 ( \ t 
l’Argonne, Bordeaux. Ch. Francaise d'Aqui- la « 19 
taine et Candeur réunies, C. Ph. La Candeur Fa l | . 
Farissier (François), 330, directeur di :se sique, ie Jouvy-I ( 
d'épargne retraité, Firminy (Loire), Ch. Les main-ch-Laye (S L, 1 | 
Elus, Foi (1 
Farissier (Simon-Louis), 18 commercant, 3 l vers | 18 à 
ace Mi-Carême, Saint-Etienne (Loire), L 16, 7 | I \ ( | 
s'Industrie (vén. 1936-1937-1940). mière du Nord 
Farnajel (Paul), 18°, entrepre r de mer Faux (J Ern chef à \ \ 
serie, rue du Pont-Saint-Jean, Bergera Dor- caisse d'épargne, 99 ie 1! 1, Bordeaux 
dogne), L. Amitié et Fidélité, Gironde), 1 Les F1 (1 d 
Faron (Henri), avocat, 10 bis, rue Paul-Bau- Saint-André d'Ecosse et la | é réunis 
dry, Paris (16°), L. Victor-Hugo (vén. 1932- ecr, 1922), 
1933, or. 1929-193%-1931-1936). Faux (Jean-François on plabli LAC 1e Ciês 
Farroux (François), retraité Paris-Lyon-Médi- ment-Thomas, Bordeau: Gironde | La 
terranée, Hotelans, par Longwy (Jura), L. Candeur (secr. 1923-4922), 
Val d'Amour (hon. 1932). Favard (Mar 30°, coiffeur, place du Cordec, 
Fascio (Laurent), instituteur, cours de Stras- l'érigueux (Dordogne L. Les Amis persévé- 
bourg, Hyères (Var), L. Le Réveil des les rants et L'Etoile de Vesone réunis. 
d'or (secr. 1930-1993-1997). Favares Andre pharmacien, 252, ru Gari- 
Fassina (Gcorges-Elie), docteur en médecine, baldi, Lyon, L. Simplicité Constanci rs 
2, rue Fontaine, Paris (9%), L. Expansion 1937). ; 
française (fond.). Favaron (Alexis), t 


Fatin (Jean), peseur juré, Bouc-Bel-Air (Bou- 
ches-du-Rhône), L. Vérité Réforme (secr. de 
1933 à 1937). 

Faucher (Léon ou Léonard), directeur d'école, 
Châteauneuf-la-Forêt Haute-Vienne), 480, 
Ch. Les Arlistes réunis, Val, de Limoges. 

Faucher (Edmond), ingénieur, Friedrichstal 
(Sarre), 21, Kaiserstrasse, L. Amis de la Vé- 
rité (orateur en 1%8). 

Faugère (Pierre), 18°, employé de commerce, 
23, rue de Strasbourg, Toulouse (Haute-Ga- 
ronne), L. La Parfaite Harmonie. 

Faugcron (René), docteur en médecine, 3, rue 
de Londres, Paris (9), L. Art et Science 
(or. 1951-1932, maître des cérémonies 192%6- 
1927, G. exp. 1929). 

Faure (Alfred), professeur, ancien député, à 
Pecines-Charpieu (sère), L. Etoile et Com- 
pas (vén. 1920), 

Faure (Charles), 18°, capitaine, 3° régiment 
d'artillerie, Hyères (Var), L. Pro Solis. 

Faure (Charles), 30°, 3, place du Capitole, 
Toulouse (Haute-Garonne), L., Encyclopédie 
(vén. 1931-1992, or. 1929-1990). 

Faure (Charles-Théodore), employé de com- 
merce, 42, avenue de Boulant, Bordeaux (Gi- 
ronde), L. Les Amis réunis (secr. 1925). 

Faure (Henri-Charles), 180, lieutenant, 4° zoua- 
ves, Tunis, imp. Sidi-Boukriss, Ch, France 
démocratique. 

Faure (Hippolyte-Léonard), 30°, rue Roche- 
chouart, Limoges (Haute-Vienne), C, Ph. 
La Concorde d’Aquilaine (191), Ch. Les Ar- 
tistes réunis {chancelier 1922-1923, Très Sage 
1924), L. Les Artistes réunis (vén 

Faure (Jean), 30°, professeur retrailé, Casa- 
blanca (Maroc),) L. La Vraie Fraternité (vén. 
1920, secr. 1920 à 1925, or. 1529). 

Faure (Jean-Dominique-Elie), 18°, négociant, 
Montataire (Oise), L. Sincécrité fraternelle 
(vén. d'honneur depuis 1920). 

Faure (Léon-Félix), commis de per: 
place des Carmélites, Lyon (Rhône), L, Les 
Chevaliers du Temple (or. 1437-1936), 

Faure (Paul), employé de commerce, Valence 
(Drôme), L. Humanité de la Drôme jer 
surv.). 

Faure (Paul-André), %0°, contremaîitre d'usine 
à ciment, Camiers (Pas-de-Calais), ( Ph 
Lumière du Nord, Ch. Amitié, L. Amitié 
(2e gr. expert 19%, admis à l'honcrariat 
1920). 

Faure (Pétrus), 20°, représentant de com- 
merce, 23, rue Michel-Servet, Saint-Etienne 
(Loire), Ch. Les Elus, L. L'Industrie, 

Faure (Pierre), instituteur, rue Faure-du-Ser- 
res, Gap (Ilautces-Alpes), L. Les Amis des 
Hautes-Alpes (vén. 1920, or. 1922). 

Faure-Frémiet (Philippe), homme de let- 
tres, 32, rue des Vignes, Paris (16°), L. Aka 
démos (vén. 1936-1937), L. Les Précurseurs 
(vén. 1926-1927, sccr. 1929, or. 1921-1991 

Faure-Muret (André), surveillant au lycée, 
Poitiers (Vienne), 18°, L. La Démocralie, L. 
L'Avant-garde du Poitou, 


eplion, 6, 





illeur d'habil Saint-Gau- 

dens (Haute-Garo ( L. 14 Indépendants 
(G. exp. 1921). 

Favelier (Antoine), régisseur, châlea 
court, par Montigny-le-Roi (Haut 
L. 1793 (fond 

Favelier (Paul-Louis), cncadreur la jueur, do- 


u de Be- 
t Mai ne}, 


reur, 4 bis, rue de l'Avre, Paris (15), L. 
1793 (fond. 1927). 
Favet Lazare-Maxime), négociant 3, rue 


Iéon-Lhermitte, Paris (15), L. Ernesl-Re« 
nan (hosp. de 1926 à 191 

Favier (Alphonse), 30°, instituteur honoraire, 
Menneval, par Bernay (Eure), C., Ph, Thé- 
mis, C. Thémis, L. Humanité, 

Faviér (Victor), juge au tribunal de com- 
merce, Marseille, 30°, L. Union des ik 

Favières (Jean-Olivier), 18°, inslituleur re- 
traité, Lafitle-sur-Lot (Lot-et-Garonne), L. 
Espérance et Fraternité, Ch. La Vraic Fra- 
ternité 


Favot (Paul-Elie-Antoine), juge de paix, Bour- 
roin (Isère), L. Les Amis des Hommes (or. 
1020). 


Favatte (Jules), 30°, ingénieur, 8, rue des Bé« 
nédictins, Metz, L. Amis de la Vérilé (secr. 
de 1932 à 195), 

Favre Jean-Joseph-Claude commandant 
garde républicain, ‘%#, avenue Malignon, 
Paris (“ Expansion francaise (fond 

Favrit (Auguste), 48°, instituteur, Montendre 
(Charente-Inférieure), Ch. Espérance borde- 
laise. 

Favrit (Augu lin), instituteur reli ité Clans, 
par Jonzac (Charente-Inféricu% L. Les 
Pionniers du Progrès (hon., 1#%5 18e. 

Faval (Charles-Viclorin), commissaire général 
en retraite, 82, cours Lafayette, Toulon 
(Var), 18°, L. La Réunion. 

Fayaud (Paul), 18°, avocat, avenue de Gray, 
Dôle (Jura), Ch. Sinccrité Constante Amitié 


Parfaite Union réunies (chev, d'éloquence), 
L. Val d'Amour (vén. de 1930 à 195 

Fayet (Jean-Baptiste 18°, employé de mairi 
14, ru | Si ère: saint-Etienne, L La 
Eu tr. 1992 

Feaudière (Jutes-Victor), 18°, entrepreneur de 
pointure, 7 rue de Prony, Par 17 L. 
Etoil: ] rt 

Febvre !(Albeï 1So, négociant, 129, avenue 
Philippe-August P 11 | [ QE 
secr, 1927-1128-1029-1091-192, fond.) 

Feilles (lu ru [fl de paix Litnonest 
Rhône L, Le ! il (secr, 1929-1920 

Fejcan F1 ri ( et] ‘ po 
tes. Sotl | 15 | L4 Ar 
de sul 

Feliman, 3°, do ren ‘ trada 
Par | l Î l 

Féli ] [ r da 
ronr im LS Jou 1! 1) 
24, rain ( | 
Parfaite li tt \1t 
CI sin OP te Uni ( l ’ 
Arnit I F rs Ï = I Dut ’ 
Union et Conslante An ré ji 
1924 à 1926, dé iu Cou 1929. 
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ES _—…, 
Fr. r (Georg industriel, Colombier-Fon- g Fetaz (Joseph), ingénieur, 44, rue de Lis- Fize (Justin), 31°, nég ciant en vins, 44, allég 
taine (Doubs), de, C. P, Sincérité Parfaite | bonne, Paris (&*), 48°, Ch. L'Effort (adj. au | Paui-Riquet, Béziers (Hérault), Ch. Réu:.cn 
L'; et Const » Arnitié réunies, Ch. Sin- chancelier en 1995-1936), L. Le Chantier des des Amis choisis, L. L Action sociale. 
cé! Partaite Union et Constante Amitié Egaux (or. 1932). : . Flacks (Germain), dentiste, Caen (Calvade /s 
ré [ "Cine € Parfaite Union et Cons Feuillerat (Charles), 18°, tailleur d’habits, 36, L. Thémis, or. 1936. 
tai Amitié réu L. Les Amis éprou rue de la Somme, Bordeaux, Ch. Française | Flamant (René-Pierre), 18°, proprk , 
Felus M Léon-Eugéne), 18°, chef de di d'Aquitaine et Candeur réunies. 82, rue _Laseppe, Bordeaux, Ch. Fra ; 
trict. chemin de fer de l'Etat, 400, boule- | Feuillette (Auguste), chef comptable, 3, rue d'Aquitaine el Candeur réunies. | 
vard d'Angletterre, la Roche-sur-Yon (Ven- des Epines, Courbevoie (Seine), L. Les Pré- | Flament (Louis-Victor), 15°, ingénieur, 94, qua 
di L. Lés Amis du Progrès. curseurs (vén. 1922-1934). Bacalan, Bordeaux, Ch. Espérance borde. 
Felvay (Edouard), 18, secrétaire du syndicat | Feuillette ‘Romulus-Camille), 30°, 34, rue du _ laise, L. H. H. H. CAS EE D 
des capitaines au long cours, Marseille (Bou- Commerce, Paris (15%), archiviste du G. O., Flandrin \ntoine), 18°, inspecteur de la ra. 
chesdu-Rhône), L. Parfaite Sincérité (or. L. Bienfaisance et Progrès. vigauon, Sète, Ch. Réunion des Amis cho. 
1924). Fevre (René-Maurice), entrepreneur de pein- sis. j L 
Fernerdijian (Arménag), 18°, 12, rue Garnier, ture, rue Guivet, Troyes (Aube), L. Aurore Flandrin (Léon), 18e, inspecteur de la naviga. 
Neuilly-sur-Seine, négociant, L. La Lumière. Sociale (dél. jud.). tion, Oran (Algérie), L. Les Vrais Amis Fi 
Ferard (Armand), 30°, inspecteur primaire ho- | Feydeau (Jean-Albert), 18°, négociant, 11, dèles. d Fo 7 
noraire, rue des Hauts - Tuyaux, Laval avenue de Cronstadt, Bordeaux (Gironde), Flattory {Tobie), propriétaire, Miramas (B Te 
(Mayenne), L. Volney. Ch. Française d'Aquitaine et Candewr réu- ches-du-Rhône), L. Etoile de la Crau (or, 
Feraud (Charles-Fdmond), 48°, commerçant, nies. 1928-1927). 4 D. 
9, route Nationale, Granville-le-Havre (Sei- | Feydy (Jean-Aubin), 30°, rue Amédée-Duca- Flechet (Claude), employé, 312, rue Garlba di, 
ne-Inférieure), L. Les 3 H. zeau, Royan (Charente-Inférieure), agent Lyon (Rhône), L. Démocratie et Progrès 
Feraud (Joseph-Antoine), contrôleur des con- général d'assurances, C. Ph. La Concorde . (fond), L. Etoile et Compas (1923). 
tributions, 26, rve Puvis-de-Chavannes, Mar- d'Aquitaine, Ch. Espérance Bordelaise, L. | Fleck (Paul), représentant, 5, place de 
seille, L. Union des Rites (or. 1937). Française et les Neuf Sœurs réunies, L. Porte-Champerret, Paris, L. Clémente Ami 
Feraud (Léon-Adrien), 18°, docteur en méde- Triple Accord. tié (or. 1940). 
cine, Nice (Alpes-Maritimes), L. Enfants de | Feyte (Amédée), fonctionnaire retraité, route | Flesselles (Aïlbert-Léon), 18°, administrateur 
Mars, Philipeville (vén. de 1920 à 1923, du Milieu, Libourne (Gironde), L. Le Ré- des Magasins réunis, 404, avenue Maur 
hon. 1933). veil Maçonnique (vén. 1937). Berleaux, le Vésinet (Seine-et-Oise), Ch. 
Feraud (Zéphirin), négociant, 48°, Beausoleil | Feyteau, 30°, avenue de Cronstadt, Talence Unité Maçonnique, L. La Jérusalem Ecos 
(Alpes-Marilimes), Ch. Science et Solidarité, 
L. Solidarité Maçonnique, L. Hélios (hon. 
1933). 
Ferbus (Paul-Emile), négociant, Creux (Vos- 
Franchise et Solidarité (tr. 1912, 


es), L. 
ti] 143491414918). 

Ferbus (Paul), %°, ingénieur, 
Chaussée (Oise), C. Ph. Sincérité 
Union et Constante Amitié réunies, 
cérilé Parfaite, Union et Constante 
réunies, 

Ferol (Jean), propriétaire, Montauban (Tarn- 
et-Garonnt L. Parfaite Union (or, 1924). 

Ferol (Léon), 180, négociant, Montäauban 
(Tarn-et-Garonne), L. Parfaite Union (or. 
1922-1923-1926). 

Ferague (René-l'ésiré), 189, administrateur, 
France du Centre, C. Etienne Dolet, 

Ferrand (Louis-Charles), 32°, convoyeur aux 
postes, télégraphes et téléphones, 2, rue 
Saint-Jean, Montlucon (Allier), Ch. Union 
Solidarité (or. 19304931-1992). 

Ferrand (Louis-Claude), 300, 
Montiucon (Allier), C. Ph. Les 
Gergovie. 

Ferrasse (Edouard), 18°, représentant de com- 
merce, Montpellier (Héraull), Ch. Les Vrais 
Fidèles. 

Ferre (André-Armand), comptable, 9, baule- 
card Pont-Guillon, Poitiers, L, Avant-Garde 
du Poitou (secr. 1933-1932). 

Ferrencq (François), entrepreneur des travaux 
publics, boulevard Sadi-Carnot, Beaucaire 
(Gard), L. Aurore Sociale (2° surv. 41928- 


4991). 

Ferrere (Félix-Pierre-Paul), 18, 
commerce, 37, boulevard de 
Marseille (Bouches<u-Rhône), 
des Amis Choisis (hon. 1935), 

Ferret (Eugène), rédacteur à la Dépéche, Con- 
dom (Gers), L. Auguste Amitié (vén. 1920 à 
4924). 

Ferreti (Antoine), 0e, cultivateur, Manosque 
Basses-Alpes), L. Fraternité Provençale. 

Ferrière (Etienne), 30°, adjoint au maire, 
Thoissey (Ain), L. Réunion des Amis Choi- 
sis (hon. 1931). 

Ferrière (Pierre-Roger), 180, lieutenant d'in- 
fanterie coloniale en Indochine, Ch. Fran- 
çaise d'Aquitaine et Candeur réunies. 

Ferron (Raymond-Hippolyte),) instituteur à 
Angers (Maine-et-Loire), Hosp. Travail, Per- 
feclion et Tendre Accueil (1926), L. Travail, 
Perfection et Tendre Accueil (sec. 1930 
1932). 

Ferry (Georges-François), rédacteur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 3, rue René- 
Fieutelot, Dijon (Côte-d'Or), L. Solidarité et 
Progrès (secr,. 1927). 

Fesneau (Elie-Ludovic}), 
Alexandre-Henrot, Reims, 
(secr. 1936-1930), 

Fesselet (Charles-Elie), 18°, commerçant, 38, 
quai Vauban, Besançon (Doubs), Ch. Sincé- 
rité Parfaite, Union et Constante Amitié. 

Festal (Pierre-Isaac), 30°, route de Bordeaux, 
Bergerac (Dordogne), Ch. Espérance Borde- 
laise, L. Démocratie Bordelaise, L. Amitié 
et Fidélité (vén. de 1920 à 1923) 


Saint-Just-en- 
Parfaite, 
L. Sin- 
Amitié 


typographe, 
Enfants de 


employé de 
Strasbourg, 
L. Réunion 


instituteur, 48, rue 
L. La Sincérité 





(Gironde), C. Ph. La Candeur. 

Fiardo, adjudant-chef au 24° régiment d’artil- 
lerie, 7 bis, rue du Bradeau, Tarbes (Hau- 
tes-Pyrénées), L.. Propagation de la Vraie 
Eumière (secr. 1931). 

Fichelet (Maurice), directeur commercial, M, 
rue de Crimée, Paris (19°), L. Etienne Mar- 
cel (vén. 1920-1932). 


Fichet (Adrien), 31°, percepteur en retraite, 
les Sables-d'Olonne (Vendée), 27, avenue 


Georges-Godet, Ch. La Fraternité Vendéenne. 
Fichet dit Biard (Maurice-Edouard}), 3 bis, rue 
Maillard, Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 
L. La Renaissance (vén. 1925-24-23). 
Fichter (Louis-Thiébault), 18°, directeur d’hô- 
tel, hôtel d'Amérique, 3, rue Petit, à Vichy, 


L. 1793 fond. 1927), L. Les Zélés Philan- 
thropes. 

Fichtner (Alexandre), 54, rue des Martyrs, 
Paris (9), pelletier fourreur, L. Enseigne- 


ment mutuel {secr. 1926-1928). 

Fiers (Louis), hôtelier, 14%, avenue Jean-Bap- 
tiste-Clément, Boulogne-Billancourt (Seine), 
L. Philosophie positive (M. des cér. 1934). 

Figarol (Francois-Henri), propriétaire, Bordes 
(Haute-Garonne), L. Les Indépendants (2° 
surv. 1920). 

Figuière (Elzard), représentant, 6, rue Neuve, 
Lyon (Rhône), L. Démocratie et Progrès 
(fond.), L. Etoile et Compas. 

Figuière (Pierre), 29, rue de la République, 
À Marseille (Bouches-du-Rhône), 3e, agent 
marilime, L. Amis du Travaili. 

Filippini (Paulin-Antoine-Dominique), 31°, chef 
de bureau à la préfecture de la Corse, 5, 
boulevard Sylvestre-Marcaggi, Ajaccio, L. La 
Réunion, L. Emantipation ajaccienne (secr. 
1990-1997, or. 1935). 

Filippini (Paul-Mathieu), 31°, percepteur, 103, 
boulevard Eugène-Pelletan, Toulon (Var), L. 
France et Colonies. 

Fillang ‘René), conducteur de travaux, 3, pas- 
sage Gérard, Pariss (13°), L. Enseignement 
mutuel (vén. 1937, secr. 1924-1925). 

Filleux (Gabriel-Arsène), 18°, instituteur re- 
traité, Dreuil (Somme), Ch, Picardie (G. 
exp.), L. Picardie (or. 1933). 

Fillonneau (Octave), instituteur, 132, rue du 
Château, Paris (14°), L. Locarno (or. adij.). 

Fillonneau (Volci), instituteur retraité, l’Her- 
menault (Vendée), L. Le Réveil vendéen 
(fond.). 

Finck (Jean-Marie-Raphaël), imprimeur, Tulle 
(Corrèze), L. Intime Fraternité (sec. 1921, 
hon. 1935). 

Finidori (Marius), commis = des doua- 
nes, 65, boulevard des Pins, Saint-Gabriel, 
Marseille, L. Union des Rites (secr. 1937). 

Fmikoff (Alexandre), 18°, docteur en méde- 
cine, 2%, rue d'Eylau, Paris, L. Etoile du 
Nord. 

Finot (Léon-Jules), retraité, 1, rue de l’Epée, 
Sens D 4000)" . La Concorde (secr. 1925- 
1926-1935-1936 

Firmain (Joseph), graveur, 12, 

Marcel, Pantin (Seine), L. Le 
Patrie, or, 1931. 


rue Etienne- 


s Amis de la | 





saise. 

Fleuret (Fernand), cémmis principal aux 
pre funèbres, 2, rue de la Bidas-o, 
'aris (20e), L. Les Amis du Progrès or, 
1933 à 36). 

Fleuret (Fernand), balancier, 79, rue de Pæ 
ris, Compiègne (Oise), L. Mont Ganelon (or. 
hosp. 1937). 

Fleurot (Léon-Louis-Luc), maître sellier, ave. 
nue Pierre-Curie, 48, Saint-Cyr-l’Ecole (Seir 
et-Oise), 180, L. Amis Phianthropes et Dis 
crets réunis. 

Fleuro!t (Paul), conseiller municipal, 7 
avenue des Gobelins, Paris (13°), L. 
Etudiants (or. vén. 1927). 


bis. (7 








Fleury (Pierre-Marie), 30°, bibliothécaire, rue à 


de Pornichet, 57, Saint-Nazaire (Loire-Inlé. 
rieure)}, Ch. de Nantes, L. Trait d'Union 
Saint-Nazaire (vén. 1936-1937). 

Flocart (René), instituteur, Amneville (Mo- 
selle), L. Amis de la Vérité (secr. 1936-1937), 

Flérand (Lucien), 18°, inspecteur des posts, 
télégraphes et téléphones, 44, rue Duit, 
Paris, L. Clémente Amitié. 

Fiorence {Marie}, 31°, instituteur, rue Ernest: 
Renan, Fort-de-France (Martinique). 

Florence (Joseph-Simon-Bazile), 18°, employé 
de casinos, rue de Sauvie, Aix-les-Bains, L. 
L'intimité. 

Florentin (Paul), 180, officier, 361, rue de l’Hô- 
tel-de-Viile, Neuf-Brisach (Haut-Rhin), L. ! 
Solis. 

Floret (Placide - Alphonse), 300, directeur 
d'école honoraire, Saint-André-de-Lidon (Cna- 
rente-Inférieure), L. Sincérité Fralerneile 
(hon. 1934) . 

Foignet {(André-Paul-Marius), 18°, avocat, rue 
Gubernatis, 14, Nice, Ch. France Démocra- 
tique. 

Foks (Santiago dit Jacques), 18°, négociant 
72, rue Rochechouart, Paris, L. Fraternité 
des Peuples. 

Foi (Maxime), attaché au chef du éecr. du 
G. O. D. F., 82, rue d’Alsace, Clichy (Seine), 
L. Les Précurseurs (vén. 1937), L. Les Tra- 
vailieurs (secr. de 1932 à 1936). 

Follin (Henri-Jules), 30°, entrepreneur, (G1- 
gny (Calvados), C. Ph. Thémis (valiée de 

zaen), L. Thémis, 

Fonda'oux (Alcide}, 18°, directeur du service 
des enfants assistés du département de la 
Seine, 82, rue de Pleurel, Alençon (Orne), 
Ch. Thémis (vallée de Caen), L. Fidélité. 

Fondry re 48°, professeur retrai, 
411, rue de Villemontain, Roanne (Loire), 
L. Ecossais Roannais (vén. 1936-1932). 

Fonrouge (Jean-Baptiste), 30°, 5%, rue de A 
Victoire, Paris (%), entrepreneur de trans- 
dns L. Concorde, Ch. Espérance Borde- 

ice (souv.). 

Fontaine, 33°, 64, route de Rouen, Caen (Car 
vados). 

Fontaine (Henri), 34e, Len gr 12, rue de 
Frémentel, Caen, Ch. mis, L. Thémis. 


{A suivre.) 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





N° 3719. — Décret du 17 juillet 1941 ten. 
dant à modifier le décret du 24 mai 1940 
réglementant la publication des jour- 
naux. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Irançais, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
üice, et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu le décret du 24 mai 1940 réglemen- 
dant la publication des journaux, 


Décrétons : 

Art. ter, — L'article 1®% du décret du 
94 mai 1940 réglementant la publication 
des journaux est remplacé par l’article ci- 
après : 

« La création de tout nouveau journal, 
quotidien ou périodique, est, jusqu'à nou- 
vel ordre, soumise à autorisation donnée 
par arrêté du vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 5. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, vice-prt- 
sident du conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 

d Etat à l’intérieur, 

Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


| 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Examen d'aptitude aux fonctions 
de juge de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu l’article 19 (8$ 3 et 4) de la loi du 12 fuil- 
et 19%, modifié par les lois des 14 juin 1948, 
8 août 19%6 et le décret du 5 novembre 19%; 

Vu les décrets des 4 juillet 19% et 15 mars 
49H relatifs aux conditions de l'examen d'ap- 
üitude aux fonctions de juge de paix, 


Arrête: 


, Art, 4er, — La session supplémentaire de 

l'examen professionnel institué par les para- 
raphes 3 et 4 de l’article 19 de la loi du 

2 Juillet 1905, pp les lois des 14 juin 

918, 3 août 19% et rets des 5 novembre 
4926, 4 juillet 4936 et 15 mars 1941, relative aux 
conditions — en recrutement et d'avancement 
a ouverte ar. e 

8 décembre él — " 








L'examen commencera par les épreuves 
écrites. Celles-ci auront lieu à Paris et dans 
les villes qui seront ultérieurement désignées 
par arrêté du garde des sceaux. 

Art, 2. — Sont seuls admis à se présenter 
à l'examen les candidats réunissant les condi 
tions prévues par l'article 2 du décret du 
& juillet 19% et la loi du 3 avril 1941, ou qui 
ne sont pas exclus par la loi du & juin 1941 

Art. 3. — Les candidats dont les noms se 
ront portés sur la liste arrêtée par le garde 
des sceaux, conformément aux dispositions de 
l'article 4 du décret du 4 juillet 19%, rece- 
vront une convocation du ministère de la 
justice. Cette convocation indiquera le jour, 
l'heure et le lieu de l'examen écrit. 

Art. 4 — Les deux épreuves écrites auront 
lieu le même jour, l’une à neuf heures, l'au- 
tre à quatorze heures trente. 

Le temps accordé pour chaque composition 
sera de trois heures. Les candidats seront ins- 
tallés de façon à ne pouvoir communiquer en- 
tre eux, ni avec le dehors. La surveillance 
sera confiée, à Paris, à un membre du jury 
assisté d’un ou de plusieurs fonctionnaires du 
minisière de la justice, et, en province, à des 
magistrats appartenant aux cours d'appel des 
villes choisies comme cenires d'examen éorit 
sous le contrôle des premiers présidents et 
procureurs généraux. 

Les sujets de compositions écrites, com 
muns à tous les candidats, seront choisis par 
le jury et adressés, sous enveloppe cachetée, 
aux procureurs généraux des cours d'appel, 
centres d'examen. Chaque enveloppe sera ou- 
verte dans la salle d'examen par le magistrat 
chargé de la surveillance et en présence des 
candidats. 

Les candidats pourront utiliser, seulement 
pour la première épreuve relative à un projet 
de jugement, les ouvrages suivants qu'ils ap 
porteront : 

Codes et lois pour la France, l'Algérie et les 
colonies, par Carpentier. 

Codes français et lois usuelles, par Rivière. 

Petite collection Dalloz. 

Petit code Carpentier. 


L'usage de notes et documents est formelle 
ment interdit. 

Les candidats ne se serviront que du papier 
uniforme qui leur sera remis par le magistrat 
chargé de la surveillance. 

Les candidats devront écrire leurs noms et 
prénoms en tête de leur feuille de composi- 
tion qu'ils signeront, 

Art. 5. — Les épreuves orales auront lieu 
dans la ou les villes qui seront ultérieurement 
désignées par arrêté du garde des sceaux 

Art. 6. — Chacun des candidats déclaré ad- 
missible aux épreuves écrites recevra une 
convocation personnelle fixant le lieu, le jour 
et l’heurs où il devra se présenter pour subir 
devant ie jury de l'examen les épreuves 
orales. 

Art. 7. — Les candidats subiront les épreu- 
ves orales en suivant l’ordre alphabétique de 
l'initiale de leur nom. La lettre par laquelle il 
sera commencé sera tirée au sort avant les 
épreuves écrites. 

La durée n'en devra pas excéder une heure 
pour chaque candidat. 

Art. 8. — Conformément aux dispositions de 
l’article 10 du décret du 4 juillet 1936, le jury, 
après chaque session, adresse au garde des 
sceaux, avec un rapport sur les résultats gé- 
néraux et la valeur de l'examen, la liste, par 
ordre de mérite, des candidats définitivement 
admis, 

Art. 9. — Les candidats figurant sur la liste 
d'aptitude sont nommés juges de paix de 
ke classe. 

Après délibération spéciale du jury, le pré- 
sident désignera au ministre ceux des candi- 
dats qui lui paraïtront susceptibles d’être 
nommés directement aux fonctions de juge 
de paix de 3° classe. 

Art. 10. — Les matières sur lesquelles por- 
tent l'examen écrit et les épreuves orales sont 
fixées par l'arrêté du 18 août 1936, inséré au 
Journai officiel du 21 août 19%. 

Fait à Vichy, le 22 août 1941. 

JIOSEPH -BARTIIÉLEMY. 
+ee- 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 3560, — Décret du 20 août 1941 complé- 
tant le décret du 18 juin 1884 sur l'assis- 
tance judiciaire devant les tribunaux 
français en Tunisie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu les lois des 22 janvier 1851 et 10 juil- 
let 1901 sur l'assistance judiciaire ; 

Vu la loi du 27 mars 1883 portant orga- 
nisation de la juridiction francaise, modi- 
fiée et complétée par les lois des 9 et 
{1 juin 1941; 

Vu le décret du 18 juin 184 sur l'assis- 
tance judiciaire en Tunisie, modifié par les 
décrets des 3 mai 1888 et 2 mai 1904, 


Décrétons : 

Art. 197. — L'article 2 du décret du 
18 juin 1884, modifié par celui du 2 mai 
1904, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 2. — L'admission à l'assistance ju- 
diciaire devant les tribunaux français de 
Tunisie, autres que la cour d'appel de Tu- 
nis, est prononcée par un burean spécial 
établi au siège du tribunal de première 
instance et composé: ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 9 dn décret du {8 juin 
1884 est remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Art. 9. — Les décisions du bureau ne 
contiennent que l'exposé sommaire des 
faits et moyens et la déclaration que l'as- 
sistance est accordée ou refusée, sans ex- 
pression de motifs dans le premier «as; 
mais, si le bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire est refusé, le bureau doit faire con- 
naître les causes du refus. 

« Les décisions du bureau ne sont pas 
susceptibles d'appels de la part des parties. 
Mais le procureur général peut, soit d'of- 
ice, soit sur la réclamation des parties, 
après avoir pris communication d’une dé- 
cision da bureau établi près le tribunal 
civil et des pièces à l'appui, et sans retard 
de l'instruction du jugement, déférer cette 
décision au bureau établi près la cour 
d'appel pour y être réformée s'il v a lieu. 

« Hors le cas prévu au paragraphe pré- 
cédent les décisions du bureau ne peuvent 
être communiquées qu'au procureur de la 
République, à la personne qui a demandé 
l'assistance et À ses conseils, le tout sans 
déplacement. 

« Elles ne peuvent être produites ni dis- 
cutées en justice, si ce n'est devant Ja po- 
lice correctionnelle dans le cas prévu à 
l'article 22 du présent décret ». 

Art. 3. -— Les articles 26 et 27 sont abro- 
gés et rempla Es par les lispo lions ci- 
apres : 


« TITRE III. — De l'assistance judiciaire 
devant la cour d'appel. 
« Art. 26. — L'admission À l'assistance 


judiciaire devant la cour d'appel de Tunis 
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bureau établi au 
on post L 


est 
sitg 
« 4° D'un membre du parquet 
d'appel désigné par le procureur 
« 2° De deux fonctionnaires délégués par 
le résident général, l'un sur la proposition 
du conseiller juridique et de législation du 
l’autre s° * la pro- 
finances de la 


pronomcee 
de la co 


par un 
ur d'appel et 
] cour 


général; 


e Ja 


gouvernement tunisien, 
position du directeur de: 
régence; 

« 3° De deux 
cour d'appel en 
choisis parmi les anciens magistrats fran- 
ens défenseurs, 
inciens avocats 


par la 
æénérale et 


membre hoisis 


assemblée 

cais, les défenseurs ou anci 

les avocats ou 
« Art. 27 


pres Ja 


Le bureau d'assistance judi- 


jaire Cour d'appel est présidé par 


{ 
le membre du parquel présent à la séance, 


ou, à son défaut, par le membre plus 
alle ee, 

« Les fonctions de 
plies par le greffier en chef de 
d'appel ou par un greffier désigné par lui. 

« Le bureau ne peut délibérer qu’au 
nombre de trois membres au moins, non 
compris le secrétaire qui n’a pas voix dé- 
libérative, 

« Les décisions soat prises à la majorité ; 
en cas de parlage, la voix du président est 
prépondérante. 

« Art. 28, — Les membres du burean 
nommés par la cour sont soumis au renou- 
wellement an commencement de chaq:e 
année judiciaire et dans le mois qui suit la 
reutrée; les membres sortants peuvent 
être réclus, 

« Art. 29. Les décisions du bureau ne 
contiennent que l'exposé sommaire des 
faits et moyens et la déclaration que las- 
sistance est accordée ou refusée sans ex- 
pression de motifs dans le premier £as, 
mais, si le bénéfice de l'assistance est re- 
usé, le bureau doit faire connaître Îles 
causes du refus. 

« Le procureur général peut, sans que 
d'assistance ait été refusée on accordée, dé- 
férer au bureau supérieur institué auprès 
du ministère de la justice les décisions du 
bureau prés la cour, sauf dans le cas où Je 
bureau a statué comme juridiction d'appel 
sur uoe décision d’un bureau près un tri- 
bunal de première instance. 

« Le procureur près la cout de ation, 
le secrétaire général du conseil d'Etat, le 
secrétaire du tribunal des conflits et le 
procureur général près la cour d'apnel peu- 
ment se faire envoyer les décisions des wu- 
reaux d'assistance qui ont été rendues 
dans une affaire sur laquelle le bureau 
d'assistance établi près de l’une ou de 
l'autre de ces juridictions est appelé à sta- 
tuer si ce dernier bureau en fait la de- 
maode. 

« Le bureau supérieur a qualité pour 
statuer définitivement sur l'admission au 
bénéfice de l'assistance judiciaire si, pour 
une cause quelconque, il était impossible 
de constituer le bureau d'appel. 

« Les dispositions des alinéas 3 et 4 de 
l'article 9 modifié sont applicables aux cé- 
cisions du bureau près la cour d'appel. 

« Art. 30. — Les dispositions ari.- 
cles 5 à 8 du présent décret, relatives aux 
formes dans lesquelles l'assistance judi- 
est articles 10 à 17 


sont reém- 


la cour 


sec] élaire 


ciaire accordée, des 





dudit décret, relatives aux effets de l’as- 
sistance judiciaire, et 18 à 2, relatives au 
retrait de l'assistance judiciaire sont ap- 
plivables à l'assistance judiciaire en ma- 
tiéère civile devant la cour d'appel. 

« Sont, de même, applicables devant la 
cour d'appel, les dispositions des articles 
23 à 25 du présent décret, relatives à J’as- 
sistance judiciaire en matière correction- 
nelle. 

Tirne IV. — De l'assistance judiciaire 
devant la cour de cassation. 

« Art. 31, — L'admission à l'assistance 
judiciaire devant la cour de cassation aura 
lieu conformément aux lois des 22 janvier 
1851 et 10 juillet 1991 ». 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
crne, de l'exécution du présent Cécret. 

Fait à Vichy, le 20 août 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elal aux affaires étrangères, 
A! DARLAN. 

Le garde des sceaux, 

munistre secrétaire d'Elat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les arlivies 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 reiative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux déKygations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux se- 
crélaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1%1; 

Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire il n'a pas été possinle de constituer 
dans la commune de Bouzon-Geïlenave (Gers) 
une municipaiité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 


Arréle: 


Art, fer, — Le conseil municipal le Ja com- 
mune de Bouzon-Gellenave (Gers) est dissous, 


Art, 2, — Ii est ins‘ilué dans la commune 
de Bouzon-Gellenave ‘Gers) une délégation 
speciale babiitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée ; 

Président: M. Dupouy ‘Irénée); membres: 
MM. Larligue (Rémy), Rigobert (Médéric). 


Art, 3. — Le ypréiet du Gers est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 1er septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 
——— 





Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Castera-Verduzan (Gers) $e 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer, de façon satisfaisante, la ges. 
tion des affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Caslera-Verduzan (Gers) est dissous, 


Art. 2, — ]] est institué dans la com- 
mune de Castera-Verduzan (Gers) une déléga- 
tion spéciale habililée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Lascourèges; membres: MM. 


Furcalte (Georges), Philip (Gaston). 
Art, 3. — Le préfet du Gers est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 1er septembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que par suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune de Maignaut (Gers) une 
municipalité apte à gérer, de façon satisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Maignaut (Gers) est dissous. 


Art. 2. — I] est institué dans la commune 
de Maignaut (Gers) une délégation spéciale 
habililtce à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Dumas (Robert); 
MM. Courtes (Fernand), Bauthian 


membres: 
(Gabriel). 


Art. 3. — Le préfet du Gers est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le {er septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal 4e 
la commune de Seissan (Gers) se trouve ré- 
duif à un effectif ne lui permettant pas d'’as- 
surer, de façon satisfaisante, la gestion des 
affaires communales, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Seissan (Gers) est dissous, 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Seissan (Gers) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M, Cabiran (François); mem- 
bres: MM. Onfroy (Frédéric), Lefèvre (Serge), 


Art, 3. — Le prélet du Gers est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 1er septembre 1941. 


PIBRRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Valempoulières (Jura) 
une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 


L 
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Arrèle: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com 
muue de Valempoulières (Jura) est dissous. 


Art. 2. — ]l est instilué dans la commune 
de Valempoulières (Jura) une dékKgation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Duboz (Henri); membres: 
MM. Gagneur (Louis), Rebourg (Marcel). 


Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 1er septembre 1941, 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Briennon (Loire) ne peut 
assurer de façon satisfaisante la gestion des 
affaires communales, 


Arrûte : 


Art, fer. — Le conseil municipal de !a 
commune de Briennon (Loire) est dis-ous, 


Art. 2. — ]1 est instilué dans la commune 
de Briennon (Loire) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Bouchot-Plainchant (Michel) ; 
membres: MM, Boiron (Louis), Bouffrange 
(François). 


Art. 3 — Le préfet de la Loire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 1er septembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que les membres du conseil 
municipal de la commune d’Alban (Tarn) sont 
hostiles à l’œuvre de redressement milional, 


Arrûèle : + 


Art, er, — Je conseil municipal de la com- 
mune d'Aïban (Tarn) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
d'Ailban (Tarn) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que ie 
conseil municipal et ainsi composée : 


résident: M. Calvet (Emile); membres: 
MM. Roucayrol (Paul), Parodi (Jean), La- 
combe (Germain). 


Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 1er septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





Par arrêtés en date du 4er septembre 194) 
du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Il est institué dans la commune de la Palme 
{Aude) une délégation spéciale habilitée à 
prendre kes mêmes décisions que le conseil 
municipal et ainsi composée: 


Président: M. Mignonac (Raymond); mem- 
bres: MM, Roquefort, Jalabert (Jacques), 





M. Timonier (Alfred) est nommé membre 


de la délégation spéciale instituée dans Ja 
commune de Brillac (Charente 


M. Briauit Louis) est nommé membre de 
la délégation spéciale instiluée dans la com- 
rune de Dun-le-Poëlier (Indre), en rempla- 
cement de M. Stenuit, démissionnaire. 

La composition de la délégation spéciale 
tiluée dans Ja commune de Bussière-Galant 
Haute-Vienne) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Beyrand; membres: MM. Bar 
thou (Roger), Delomenie (Georges). 


++ 





Adduction d'eau. 





Par arrêté du 2 septembre 1941, ont été dé 
clarés urgents, en applicalion de la loi du 
{4 octobre 1940, les travaux d'adduction d'eau 
potable à entreprendre par la commune de 


Lebeuville (Meurthe-et-Mosclle). 
+ € & 





Voirie départementale. 





Par arrêlé du 2 seplembre 41941, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra 
vaux à entreprendre dans le département ée 
l'Ardèche, en application de la loi du 11 oc- 
tobre 1910, pour l’amélioralion du chemin dé- 
partemental ne 206, entre les points kilomé- 
triques 0,000 et 5,950. 


+ 0 £- 





Conseillers généraux. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu l'article 1er de la loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux, conseillers d'arrondissement 
et conseillers municipaux ; 

Considérant que M. Sans, conseiller géné- 
ral du canton d’Alban (Tarn), fait preuve 
d’hostilité manifeste à l'égard de l’œuvre de 
redressement national, 


Arrête : 


Art. fer, — M, Sans, conseiller général du 
canton d’Alban (Tarn), est déclaré démission 
naire d'office de ses fonclions. 


Art, 2 — Le préfet du Tarn est chargé de 


l'exécution du présent arrèté, 
Fait à Vichy, le fer septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





à © &- 
— 


Maires et adjoints aux maires. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 


Vu l'article fer de la loi du 28 juin 191 
modifiant l’arliele 4 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant que M. Remondin, adjoint au 
mare de la commune de Jaligny (Allier) se 
désintére:se de la gestion des affaires com 
munales, 
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Art {er M Remond 14} Re naire 
de la commune de Jalis \ . ést dé 
claré démissionnaire d'office d4 fonc 

18 

ant. 2 Le préf | \ ge 
de l'exé i du pre ‘ 


PIERRE 1 HEU, 
a 

Considérant que M. Paol Pierre-} cols), 
maire de la commune de & \lacvia (Corse), 
se désintéresse, par Ses absences op fré 
quentes, de la bonne marche des affaires mur 
nicipales et a fait preuve de négiigen dans 
l'exercice de ses fonclions, 

Arr« 

Art, 1e M. Paolini (Pierre-} est 
décla'é démissionnaire d'office de ses tions 
de mairc de la ommune de 6 \dccja 
(Corse 

Art. 2. — Le préfet de la 4 rLé 
de l'exécution du présent arréle 

l à Vichy, Île 1 l i 191 

PIEURNE 71 n1 
—+ © à — 
Le ministri ecrélaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu l'artic'e 4 de la loi du 16 novembre 1940 


relalive au pouvoir de substitution de l'autorité 
supérieure, aux délégations spéciales, à l'ad- 
ministration cantonale et aux «secrélaires de 


mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1911; 


Considérant que M. Duforest, maire de la 
commune de Morgny-en-Thiérache (Aisne), à 
revendu à des prix prohibilifs d narchan- 
dises de provenance clandestine, 


Arrête 


Art. 1er, M. Duforest, maire de la com- 
mune de Morguy-en-Thiéraclu | , est 
révoqué de ses fonchons, 


Art, 2. — Le préfet de l'Aisne « bhargé 


de l'exécution du présent arrete 
Fait à Vichy, le fer septembre 1911 


PIERRE PL CHEU, 


Considérant que M, Marcaillonu ‘Célestin}, 
maire de la commune d'Axiat (Ariège), a fait 
l'objet d'une condamnation devan: les tribu: 
naux militaires à la peine de neuf mois d'em- 
prisonnement avec sursis pour abandon de 


poste sur un terriloire en élai de £gacrre, 


Arrêt 

Art. fer, — M. Marcail'ou maire 
de la commune d'Axiat (Arièg ( révoqué 
de ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de l'Ariège € chargé 
de l'exécution du présent arreli 

Fait à Vich 1 eptemt 1911 

PIENI hi} 
a 

Considérant que M, Prost-Dame (Clovie}, 
maire de la commune de Preiman Jura), 
a fait l’objet d'une condamnation à :a peine 
de trois mois de prison pour abus de conflance 


et voi au préjudice de l'Elat, 
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Ar Par arrêté en date du 29 août 1941, sont Services extérieurs du Trésor, 
nommés : 
{ ’rost-Dame (Clovis), maire ; eh 4 PAUSE , 
5 “P. j some tn , est à M. Jehl (Ernest), inspecteur principal de la Par arrêté en date du 12 août 19i1 du 
de “ : TS police nationale de 3% classe, officier de police directeur du Trésor : 
pr” Le judiciaire, à la disposition du préfet du terri- M. Baumel (Louis), chef de service du 
art. 2 Le vréfet du Jura est chargé de | toire de Belfort, à Belfort (intérêt de ser- | Trésor de classe spéciale à 18.000 fr., chargé 
SE NS ne és vice). du service de la perception à la trésorerie 
np ce tes 2 générale de l'Oise, a été affecté, en la même 
Fait à Vichy, le 4er nbre 1941. M. Jeunot (Paul), inspecteur de la police | qualité, à la trésorerie générale de la Côte. 
‘ nationale de 2° classe, 2° échelon, à la dis- | d'Or, en remplacement de M. Duffresne, placé 
PIERRE PUCHEU: position du préfet du territoire de Belfort, à | en disponibilité. 
++ Bellort (intérêt de service). M. Philibert (Pierre), chef de service du 
M. Cassard (Charles), inspecteur de la police | Trésor de 2° ns p" es. fondé de 
Contrôleurs généraux. nationale de 3e classe, 2° échelon, à la dispo- | POUVOIrs Le Mcté 4 ea en 
—— sition du préfet du territoire de Belfort, à (Jura), a été affecté, en la ont me qualité, à 
Belfort (intérêt de service) la recette des sous de Saint-Claude (Jura) 
; 1 à ’ (régularisation). 
s té er e du 29 août 1941, M. Sur- . pré Ê 
wie (Ga to . ps À À de à À — ser- Ces mutations auront eflet à compter du M. Thomas (Pierre), sous-chef de serv 
vices . eurs de Ja police nationale de | 1° septembre 1941. du Trésor de classe spéciale à 19.000 fr, 
- es mu, sur place, à la re classe à la recette des finances de Dunkerque 
à compter du de août 1941 (ancienneté du MC dé ÉRRNRNN (Nord), a été affecté, en la même qualié, 


4 janvier 1941) 
——— (D " @— 


Commissaires de police. 





Par arrêté en date du 29 août 1941, sont 
nomiumie 

M. Gser (Charles), commissaire principal de 
Ja police nationale de % classe, à la gare du 
Nord, en remplacement de M. Ravier (intérêt 
de servi Le 

il Ravier (Jacques), commissaire prin- 
cipal de Ge classe À la gare de Lyon, en 
rempla nent de M. Oser (intérêt de ser- 
vice) 

Ces mutations auront effet à compter du 
6 septembre 1941. 

———— 2 © à — — 

Par arrêté en date du 29 août 1941, sont 
ponunes, 

M. Marlin (Pierre), commissaire principai 
de la police nationale de ?e classe, chargé 
des fonctions de commissaire central à Di- 


jon, en reinpacement de M. 
térét de service). 

M. Le Pennec (Alphonse), commissaire 
Principal de la police nationale de 2e classe, 
à Nantes, en remplacement de M. Martin 
{intérèt de service). 

M Marfaing (Norbert), commissaire de la 
police nalionale stagiaire à la police d'Etat 
de Seine c‘-Oise, en remplacement de M. Jar- 
laud (intérêt de service). 

M. Miloine {William), candidat civil, est 
nommé commissaire de Ja police nationale 
stagiaire, à ia disposition du préfet du Mor- 
bihan, à Lorient (ancienneté du 25 octobre 
490). 

M. Chantry 
nomré 
slagiaire 
en rempla 


Vermeersch ({in- 


(Roger), candidat civil, est 
cominissaire de la police nationale 
à la disposition du préfet du Nord, 
“ment de M. Alquinet. 


Ces mutations et nominations auront effet 
à compter du 16 secplembre 1941, sauf pour 
M. Marfaing, dont l'effet aura lieu le 4er sep- 
tembre 1941 


———@ @ &—- — 
Par arrêté en date du ‘: août 194, 
M. Ciamens (Bertrand), candidat civil, est 
nommé commissaire de la police nationa'e 


ee à Saint-Eiienne, en remplacement 
À ou ‘hardon, à compter du 16 septembre 
gi. 





—+e+- 
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inspecteurs de police. 





Par arrêté en date du 29 août 4941, 
M  Desplaces (Max), inspecteur radiotélé- 
graphiste de la police nationale de 4e classe, 
est mis en disponibilité, sur sa demande, à 
compler du 11 août 1941. 


1 © Se —— 





Par arrêté en date du 29 août 1941, est 
mis fin au stage de M. Pacquetet (René), 
inspecteur de la police nationale stagiaire, 
à la disposition du préfet du Cher, à compter 
du fer août 1941. 


—+e + — 


Par arrêté en date du 29 août 1941, M. Pages 
(Marius), inspecteur principal de la police 
aationale de 3e classe, est mis en congé avec 
soïld> pour une période de six mois (premier 
congé), par application des dispositions de 
l'article 51 de la loi du 30 mars 1929, à compter 
du 1° juin 1941, 





+e<- 


Gardiens de la paix. 





Par arrêté en date du 29 août 1941, M. Leteno 
(Georges) est nommé commandant des gar- 
diens de la paix de 3° classe au groupe urbain 
de Toulon (intérêt de service). 

Cette mutation aura effet à compter du 
1er septembre 1941. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Ouverture de crédits, 





Par arrêté en date du 25 août 1941, un 
crédit a été ouvert, à titre de fonds de con- 
cours, au budget du ministère des finances, 
sur l'exercice 1941, au titre du chapitre ci- 
après : 

Chap. 107 bis. — « Service de liquidation 
de la section française à l'exposition inler- 
nationale de New-York 1939, — Personnel, 
136.800 fr. » 


———t 0 &—— 


Par arrêté en date du 25 août 1941 est annulé 
comme restant sans emploi un crédit de 
113.758 fr. 37 aflérent au chapitre 169: « Ma- 
tériel et frais divers du service du cadastre » 
du budget des finances pour l'exercice 1940. 

La même somme de 173,758 fr. 31 est re- 
portée, avec la même affectation, au cha- 
pitre 185: « Matériel et frais divers du ser- 
vice du cadastre » du budget des finances 
pour l'exercice 1941. 


+0. 











à la recette des finances de Boulogne-sur-. 
Mer (Pas-de-Calais) (nécessité de service). 

M. Jacques (Antoine), sous-chef de service 
du Trésor de 2 classe à la perceplion de 
Thionville, fre division (Moselle), a été at- 
fecté, en la même qualité, à la perception de 
Livry-Gargan (Seine-et-Oise). 

M. Haëettel (Maurice), chef de service de 
2e classe, 2e échelon, chargé du service de a 
perception à ka trésorerie générale des aAr- 
dennes, a été maintenu dans ses fonctions 
actuelles et désigné dans celles de second 
fondé de pouvoirs à ladite trésorerie. 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





Organisation d’un service d'inspection des 
transmissions des navires de  com- 
merce. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité 
de la navigation maritime et l'hygiène à bord 
des navires de commerce; 

Vu l’articie 268 bis du décret du 1° sep- 
tembre: 1931 portant application de ladite 
loi, 


Arrêle : 
Article 4er, 
Organisation du service. 


4. — Un service d'inspection des trans 
missions des navires de commerce est or- 
ganisé dans le port de Marseille. 

2. — Ce service est placé sous l'autorité 
du « chef du service d'inspection des trans- 
missions des navires de commerce ». 

3. — Le chef du service d'inspection des 
transmissions des navires de commerce re- 
lève directement du commandant de la ma- 
rine à Marseille. 

4. — Il se tient en liaison avec la di- 
rection de l'inscription maritime, le service 
des constructions navales de la marine mar 
chande et l'inspection des services radio 
électriques de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. 

5. — Il est assisté par du personnel possé- 
dant les connaissances techniques nécessai- 
res. 


Article 2. 


Rôle et attributions du chef du service d'ins- 
pection des transmissions des navires de 
commerce. 


14 — Le chef du service d'inspection 
des transmissions des navires de commerce 
est chargé du contrôle de La valeur pry 
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fessionnelle du personnel et de Ja valeur 
technique du matériel des transmissions des 
javires de commerce. 


2, — J]l vérifie que les prescriptions des 
rèsclements en vigueur ont été observées à 
bord des navires en ce qui concerne le nom- 
bre et la qualité: 

bu personnel radiotélégraphiste et timonier 
sisnaleur. 

bu matériel des transmissions radioélectri- 
que et non radioélectrique. 

Des matériels qui, par leur nature ou leur 
utilisation, sont entretenus ou mis €n œuvre 
par du personnel des transmissions. 

ll examine le journal radiotélégraphique, 


8. — Il s'assure: 

Que les radiotélégraphistes et les timo- 
nicrs signaleurs ont conservé les connaissan- 
ves professionnelles qu'ils avaient acquises 
au moment de l'obtention de leur certificat ou 
breve EL 5 é 

owaucune modification n’a été apportée 
aux matériels indiqués au paragraphe précé- 
dent depuis que les installations ont été re- 
cettées, que ces matériels sont en bon état 
de fonctionnement et susceptibles de fournir 
des perlormances comparables à celles cons- 
talées au moment de la recette, que le bord 
renouvelle au fur et à mesure de leur utili- 
sation les rechanges réglementaires. 


4. — Il organise des exercices d'entrainement 
technique pour les radiotélégraphistes et les 
timoniers signaleurs dont les connaissances 
professionnelles ont été reconnues  insuffi- 
santes. 

5. — Sur les navires à bord desquels l'Etat 
est propriétaire du matériel radioélectrique ou 
s'en réserve l'entretien, il règle les postes 
radioclectriques et fait assurer la délivrance 
des rechanges et des matières consommables 
uécessaires pour cet entretien. 


6, — Sur les autres navires il ne doit pas, 
suus peine d'engager sa responsabilité person- 
nelle en cas d'accident, toucher aux appareils, 
participer à une manœuvre quelconque, don- 
ner un conseil technique. 

C'est aux opérateurs du bord qu'il appartient 
de faire toutes manœuvres nécessaires aux vé- 
rifications et mesures demandées par le chef 
du service d'inspection des transmissions des 
navires de commerce, 

En cas d'incident, celui-ci avertit sans dé- 
lai le directeur de l'inscription maritime. 


1. — Les visites de contrôle sont effectuées 
ptriodiquement. Il doit être procédé à deux 
visites au moins par an pour les navires de 
charge, de plaisance et de pêche, et à trois 
visites au moins par an pour les navires à 
lassagers. 

Des visites exceptionnelles peuvent être de- 
mandées par les autres services de la marine 
marchande et par les armaleurs ou les com- 
pagnies. exploitantes, 

Mention de chaque visite est portée sur le 
journal radiotélégraphique. 


8. — Le chef du service d'inspection des 
transmissions des navires de commerce est 
président ou membre des commissions de re- 
celte des installations de matériel de trans- 
missiens faites à bord des navires. 


9. — A la suite de chaque visite de con- 
trôle ou de recette, le chef du service d’ins- 
pection des transmissions des navires de com- 
merce fait connaître sans délai ses conclusions 
à l'inspecteur de la navigation et du travail 
maritime. 

Celui-ci est déchargé du contrôle des trans- 
Missions, mais il doit appliquer les sanctions 
prévues par les règlements en vigueur si les 
conclusions du chef du service d'inspection 
des transmissions sont de nature à entraîner 
des sanctions, 





10. — Le chef du service d'inspection des 
transmissions des navires de commerce établit 
et tient à jour, pour chaque navire visité, une 
fiche de renseignements concernant le per 
sonnel et le matériel des transmissions, 


Article 3. 


Matériel. — Documentation. 


4. — Le service d'inspection des transmis 
sions des navires de commerce dispose des 
instruments de mesure et de la documentation 
qui lui sont nécessaires pour effectuer les 
coritrôles prévus à l'article précédent. 

Il reçoit copie des spécifications concernant 
les différents matériels des transmissions des 
navires de cominerce et un exemplaire des 
notices établies par les constructeurs pour 
chaque type d'appareil. 


2. — Pour se rendre à bord des navires en 
vue d’ellectuer leurs contrôles, les chefs et 
les agents des services d'inspection des trans- 
rissions des navires de commerce ulilisent 
les moyens de transports et les embarcations 
des services d'inspection de la navigation. 


Article &, 


Liaisons avec les autres services. 


4. — Le chef du service d'inspection des 
transmissions des navires de commerce donne 
copie aux différents services de Flinseription 
maritime, aux serVices des constructions na- 
vales chargés du matériel des transmissions et 
aux inspecteurs des services radioélectriques 
de ladministration des postes, télégraphes et 
téléphones, des instructions et consignes con- 
cernant le matériel des transmissions et sus- 
ceptibles de les intéresser. 11 peut traiter di- 
rectement avec eux pour les questions techni- 
ques d'ordre courant relatives aux transmis- 
sions. 


2. — La délivrance des licences et le con- 
trôle de l'exploitation radiotélégraphique ou 
radiotéléphonique sont du ressort exclusif de 
l'administration des postes, télégraphes et té- 
léphones. 11 en est de même du contrôle des 
navires étrangers prévu par le règlement gé- 
néral des radiocommunications annexé à la 
convention internationale des télécommuni- 
cations. 


Fait à Vichy, le {+7 septembre 1941, 
Al DARLAN. 
—6+ — 


Remise gracieuse de dette. 


Par arrèté interministériel en date du 2 sep 
lembre 1941, la section des finances, de la 
guerre, de la marine, de l'aviation et des co 
lonies du conseil d'Elat entendue, il a été 
fait remise gracieuse à M. Bohere (Charles), 
ex-apprenti marin, résidant 39, rue des Elar 
Généraux, à Versailles, du reliquat de la det 
constatée à sa charge lors de son congédh 
ment de l’armée de mer et des intérêts y 
afférents. 


t 
| 
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Dérogation aux dispositions de la loi 
du 3 juin 1941. 





L'armiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu la loi du 3 juin 19%41 modifiant le dé 





cret-loi du æ Jctobre 1996 sur les cumuls: 





Vu la comp parti e du capitaine 
de vaisseau Fay « nécessité à rer le 
contrôle de t l e d'exploita des 
fonds d he de M an 

A 

A ter, — pP da i IX dis} 4 
{ 1 » dt ! 1%41, M Fa, 
capilaine de vaisseau, esi autorise, à compiler 
de la date de sa mise à la retraite à © Iner 
| Ï dl ef de à la « ocs 

T1 | en vu Ce { es 
fonctions d'ins! eur général æ€t di OInmIs- 


4 
sairé du Gouvernement auprès de l'entreprise 


constituée en vue de la pêche sur les côtes 
de Mauritanie. 
Art. 2. — La durée de cette autorisation est 
fixée à trois ans au maximum. 
Fait à Vichy, le 2 septembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DBOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 


er ne à 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Stage dans les chantiers de jeunesse des 
jeunes gens admis dans les écoles d'agrioul- 
ture. 


a 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’agricullure, 


Vu la loi du 18 janvier 1941 instiluant un 
stage obligatoire dans les chantiers de la jeu- 
nesse ; 

Sur la proposition du directeur de l'ensels 
gnement et des services scienlifiques de l’agri- 
culture, 

Arrête: 

Art, er, — Les jeunes gens admis dans Jeg 
établissements suivants : 

Ecoles nationales vétérinaires: 

Institut nalonal agronomique ; 

Froles nationales d'agriculture ; 

Ecole nationale des industries agricoles ; 

Ecoie naliomale d'horticulture de Versailles, 


et qui, à la fin de la scolarité normale, auront 
dépassé l’âge de vingt-deux ans €! quatre 
mois, sont astreints au stage dans les ©chan- 
uers de la jeun commencant le fer no 
vembre de l'année de leur concours d'adinis- 
sion à ces écoles 

Les jeunes gens qui seront âgés de moins de 
vingt-deux ans et quatre mois à la fin de la 
scolarité normale pourront bénéficier des sur- 
sis accordés en application de l'’arlicle 3 de la 
loi du 18 janvier 1941 susvisée, 


Art. 2 — Le directeur de l'enseignement et 
des services scientifiques de l'en re cp 
chargé de l'exécution du présent arrt 

Fait à Paris, le 3% août 1941 


Le ministr secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





NX 101, — Décret du 17 septembre 1941 por. 
tant acceplation et refus d'un legs (inusées 
nationaux). 


Par décret en date du 1% septembre 1951, 
le céecrétaire d'Fta à l'éd on  ha- 
tionale et à la jeunesse à été auloris à 
accepter le legs fait pour le musée de ja 
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Budget du centre national de la recherèhe 
scientifique. 


du ministre secrétaire d'Etat à 
nationale et aux finances et du se- 
à l'éducation nationale et à la 
du 21 juillet 1941, les re- 
du budget primitif du 
recherche scientifique 
arrêtées à læ somme 


Par irrete 
ie 
d'Etat 
Jeunesse en date 
celles et les dépens( S 
centre nalional de la 
pour l'exercice 1941 sont 


totale de 88.32S.800 fr. 


l'écoi 


crétaire 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves diplô- 
més de l'école des hautes études commer- 
ciales, 


ANNÉE SCOLAIRE 1910-1941 


MM 

4 Caravo, Mauguière, Chapon, Paré, Azières, 
Laforgyue, Ledoux, Brandel, Gaucher, GO0- 
defroy (Charles), d'Arbonneau, Dewiller, 
Gauducheau, Esnult, Haegel, Alix, Bé- 
riot, Servais, Valla, Cousté, 

91 Gadois, Vasseur, Mortureux de 
Derrey, Saint-Martin, Heurlier, Sicllet, 
Niezabylowski, de Gennes, Beau, Van- 
denberghe, Rochefort, Gosset, Louvet, 
Gillot, Le Marchand, Schwob, Rheims, 
de Marin des Bouillères, Pranlas-Des- 
cours, 

&1 De Bonneval, Lemaignen, Bouchède, Nor- 
mand, Lambois, Leizour, Sancier, Collet, 
Macé, Montin, Clément, Rochard, Fla- 
mand (Gustave), Nobécourt, Guérin, Le- 
fort, Deplace, Riès, Garnon, Lebouleux. 

61 Bord, Marlin, Périn, Balas, 
Kreckimann, Taylor, Lemaignan, Dur- 
pret, Liangoridis, Pineau, Lebeau, Mail- 
lard, Nacu, Kleyhjans, Godefroy (Alfred), 
Vallée, Crost, Bory, Poncin. 

81 Juncker, Demangeon, Rollin, Brocard, 
Lefebvre de Laboulaye, de Saint-Séve- 
rin, Bernier, Abramowski, Rémon, Sé- 
venier, Chapat, Piltaco, Liétard, Darde, 
Mathieu, Carreau, Bellamny, Dumas, Cha- 
telain, Clavel. 

401 Gillet, Jourdan, Brachet, Samson, Deflas- 
sieux, Foyer, Bourliaud, Flury, de Mont- 
volfier, Bardon, Bréton, Gontan, Delage 
de Luget, de Roquemaurel, Dastakian, 
Hourlier, Leroy, Chevallier, Rousset, 
d'Aboville, 

421 Boutiomy, Kiéner, Beaussier, Idiart, Peaux, 
Lesca, Dubief, Regnauld, de Villepin, 
Meunier, Bernard, Jeannin-Naltet, Hé- 
rody, d'Hangest, Flament (Maurice), Del- 
bove, Béligné, Miquel, Guillard, Flouret. 


Faudoas, 


Desmartis, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu la loi du 12 juillet 1940 fixant la 
position des cabinets ministériels, 


com- 


Arrête : 
Art, fer. — M, Jacques Georges-Picot, ins- 
pecteur des finances, directeur au ministère 
des finances en service détaché, est chargé 


de coordonner l’action des directions et ser- 
vices du secrétariat d'Etat au ravitaillement 
et de diriger les services du cabinet. 

Il a la délégation de la signature du se- 
crélaire d'Etat, sauf en ce qui concerne les 
projets de lois et les projets de décrets. 
de mission au 
au ravitaille- 


chargés 


d’Elat 


Sont 
secrétaire 


Art, 2, — 
cabinet du 
ment: 

M. Raymond Odent, 
au conseil d'Etat. 

M. Emmanuel Chalandon, conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comptes. 

M. Bailly, 
ture. 

M. l’intendant Nivault, directeur départe- 
mental du ravitaillement général, 


mailre des requêtes 


inspecteur général de l’agricul- 


Fait à Vichy, le 14 août 1941. 





PAUL CHARBIN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


No 3128. — Décret du 17 septembre 1941 
portant classement et déclassement dans 
la voirie nationale à la suite des travaux 
de déviation de la route nationale n° 7 
au territoire de la commune des Arcs-sur- 
Argens (Var). 


Par décret en date du fer septembre 1911, 
la déviation de la route nationale n° 7 au 
lieudit « Les Quatre - Chemins - des - Arcs » 
} (commune des Arcs-<ur-Argens, département 
du Var), comprise entre les points kiiométri- 
ques 71,370 et 72,610 de la route actuelle, 
est classée dans la voirie nationale à dater du 
jour où elle sera ouverte à la cireulation. 


les délaissés ci- 
ne 7 (parlies 
kilométriques 
72203 et 
et re- 


même jour, 
route nationale 
les points 


A partir du 
après de la 
comprises entre 
71,119 et 71871; 72,001 et 72,185; 
72060: 72,333 et 72,538) sont déclassés 
classés de la manière suivante : 


1° Dans la voirie de la commune des Arcs- 
sur-Argens, les parties de la route -nationale 
n° 7 comprises entre les points kilométriques 
71,419 et 71,871; 72,001 et 72,185; 72,203 et 
12,260, sur une longueur de 693 mètres; 


_, 


20 Dans la voirie du département du Var 
(chemin départemental ne 10), la partie com- 
prise entre les points kilométlriques 72,333 et 
72,038, sur une longueur de 205 mètres. 





+0 
Ponts et chaussées. 


en date du 23 août 1941, 
MM. Lauraint (André-Marie-Jean), ingénieur 
ordinaire de {re classe des ponts et chaussées, 
et Girard (René-Jean-Joseph), ingénieur ordi- 
naire de 2e classe des ponts et chaussées, re- 
mis par le secrétariat d'Etat aux colonies à 
la disposition du secrétariat d'Etat aux com- 
munications, ont été réintégrés, pour ordre, 
dans les cadres des services ordinaires des 
ponts et chaussées, et révoqués. 


Ces dispositions prennent effet à dater du 
er août 1941. 


Par arrêté 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Permis d'exploitation de mines, 


Par arrêté en date du 28 août 1%41, a 614 
prolongée de trois années, à partir du 28 mar: 
1940, la durée de validité du permis d'’exploi. 
tation de mines de fer accordé à la Société 
desmines de Soumont par décret du 23 mars 
1934, sur le territoire des communes de Fon- 
taine-le-Pin et Saint-Germain-Je-Vasson, arrons 
dissement de Caen, département du Calvados, 


—$ 0 +- 





Ingénieurs des mines, 


août 1941, et 
d'ancienneté 


en date du 23 
bonifications 


arrêté 
comple tenu des 
pour services militaires prévues par l'arti- 
cle 7 de la loi du 31 mars 198, l'ancienneté 
dans la 3° classe de leur grade des ingénieurs 
ordinaires des mines dont les noms suivent 
a été fixée à nouveau comme suit, savoir: 


Par 














ANCIENNETÉ 
rectifiée. 
os 


ANCIENNETÉ 


M 
nous actuelle. 





MM. 
Perrin. 
Gachel...ss..e 
Sabatier... 
Bénézit.. 


4er oct. 1958. 
1er avril 19239, 
1er avril 1939. 
4er oct. 1929. 


1940. 
1940. 
1940. 
1940. 


fer oct. 
4er oct, 
4er oct. 
4er oct. 











Ce reclassement ne comporte pas de rappel 


pécuniaire. 





__ F3 ne. 
Délégués mineurs. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 29 novembre 1939 sur le 
régime du travail dans les mines pendant la 
durée de la guerre; 

Vu la circulaire interministérielle d’applica- 
tion du 9 janvier 1939; 

Vu l'arrêté ministériel_du 2% février 1940 
portant désignation de délégués à la sécurité 
aux mines de Montgirod ; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef 
des mines de Grenoble, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — A dater du 1er mars 1941, M. Cha- 
bert (Lucien) est désigné pour remplir les 
fonctions de délégué suppléant dans la circons- 
cription de Montgirod, en remplacement de 
M. David (Fernand), décédé, 

Art. 2. — Le préfet de la Savoie et l'ingé- 
nieur en chef des mines de Grenoble sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 août 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Pour le ministre et par délégation? 

Le secrétaire général à l'énergie, 

LAFOND. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 


de ia main-d'œuvre et des assurances sociales, 
MILLION, 


— 2840 
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Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 29 novembre 1939 sur le 
régime du travail dans les mines pendant Ja 
durée de la guerre; 

Vu la circulaire interministérielle d’appli- 
cation du 9 janvier 1959; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 février 1940 
portant désignation de délégués à la sécurité 
aux rines d’Aime; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef 
des mines de Grenoble, 


Arrêtent : 

Art, 4er. — A dater du 1er juin 1941, M. Boch 
(Elie), délégué suppléant, est désigné pour 
remplir les fonctions de délégué mineur dans 
la circonscription d’Aime, en remplacement 
de M. Merel, démissionnaire. 

M. Marchand Maillet (Antoine) est désigné 
pour remplir les fonctions de délégué sup- 
pléant dans la circonscription d’Aime, en 
remplacement de M. Boch (Elie), promu aux 
fonctions de délégué. 

art. 2 — Le préfet de la Savoie et l'in- 
grieur en chef des mines de Grenoble sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 août 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'énergie, 
LAFOND, 

Le secrétaire d'Etat au travail, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de la main-d'œuvre et des assurances sociales, 
MILLION. 


++ 





Cadre des agents des fabrications chimiques. 





Par arrêté en date du 23 août 1941, ont été 
admis, provisoirement, dans le cadre des 
agents des fabrications chimiques, à compter 
du fer août 1941: 

MM. Differ (Maurice-Georges), avec le grade 
d'agent principal de 2° classe des fa- 
brications chimiques, en remplace- 
ment numérique de M. Le Bec, rayé 
des cadres sur sa demande. 

Jalabert ,Clovis-Henri), avec le grade 
d'agent ‘de 3° classe des fabrications 
chimiques, en remplacement numéri- 
que de M. Mortie, rayé des cadres sur 
sa demande, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLON!ES 





N° 3768. — Décret du 31 août 1941 portant 
nomination à titre exceptionnel dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du 31 août 1941, après l'avis 
favorable émis par le conseil de l’ordre 
national de ja Légion d'honneur dans sa 
séance du 21 août 1941, et vu la décision 
interministérielle du 9 novembre 1939, 2 
été nommé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


(A titre exceptionnel.) 
Au grade de chevalier. 


M. Marill (Pierre-Paul-Jean), négociant, 
président de la chambre de commerce et 
du ravitaillement général de la Côte fran- 
vaise des Somalis : depuis huit mois, 





M. Marill dirige la section commerciale du 
ravitaillement de la colonie avec un di 
vouement total. Très fatigué par un séjour 
prolongé à là colonie où il compte plus d 
trente ans de séjour effectif, il a pour tenir 
ce poste absorbant non seulement renoncé 
à toute activité privée, mais fait preuve 
d'un grand courage moral en accep! 
toutes les critiques des particuliers envers 
un service de distribution d'autant plu 
délicat que les quantités de denrées disp 
nibles étaient fort réduites. Il a ainsi rendu 
à la colonie des services exceptionnels, Il 
a sacrifié une santé déjà bien ébranlée 
afin que, le plus longtemps possibie, flotte 
notre pavillon sur ce coin de terre fran- 
çaise qu'il habite depuis trente ans et 
qu'il aime comme sa propre patrie. Seule 
sa parfaite connaissance du pays, la con 
fiance et l’estime dont il jouit dans tou 
les milieux indigènes ont permis d'assurer 
depuis dix mois le ravitaillement de la 
Côte française des Somalis. 
+0 + 





N° 3766. — Décret du 31 août 1941 portant 
mise à la retraite d'office d'un inspec- 
teur général des colonies en non-activité. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Vu les lois du 19 septembre 1940 et du 
28 juin 1941 rejatives au corps de l'inspec- 
tion des colonies; 

Vu l’artisle 29 de la loi du 20 décembre 
1913 et la loi du 14 avril 1924 sur les 
pensions ; 

Vu la loi du 12 juillet 1940 prorogée par 
la loi du 19 juillet 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


colonies, 


Décrélons : 


1 


Art. 14e, — M. l'inspecteur général de 
tre classe des colonies en non-activité 
Cazaux (Jacques - Valentin) est mis à Ja 
retraite d'office. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Et 

français : 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 
+ @ ©  —  — — 





N° 3660. — Décret du 27 août 1941 approu- 
vant un arrêté du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française, 
portant ouverture de crédits supplémen- 
taires au budget spécial! d'emprunt, 
exercice 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décrét du 18 octobre 1904 réorga 
nisant le gouvernement général de l’Afri- 
que occidentale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 
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Vu le décret du 12 mars 1949 portant 
approb ition du budget spé ul dé vrands 
tr iux et dép s sanilair ir foaug 
| nprunt, exc M) 
Décréton 
Art. 1e Est ( rrû! 1169 
F. I C. pris p gouve ir ral, 
haut l'Afrique f ls. 
en TUE \ pern nlte du le 
(} ! nent à la ite du ! avril 1, 
tant ot r{ le «4 lit éCmene 
iu | i H 1= 
x e! 1 [REN ! Le E : 
l'emprunt d ‘Afriqu [ran- 
( exercice 1940 
Art 2 _. Le S rétaire l'Etat l O1» 
es est chargé d xécution du présent 
lécret. 


Fait à Vichy, le 27 août 1941. 
PH, PLIAIN, 


Par le Marécha le 1 nce hef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux color 
Al PLATON. 
———@ @ &-———————— 


N° 3658 Décret du 27 août 1941 approu- 
vant un arrêté du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française, 
portant ouverture de crédits supniémen- 
taires au bhudget spécial d'emprunt, 
exercice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 18 octobre 194 réorg% 

int le gouvernement général de l'Afris 
que acc lentale fran iise ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur l@ 
régime fiaancier des colonies: 

Vu le décret du 29 mai 1941 portant ape 


probation du budget spécial des grands 
il iux et dépenses sanitaires eu fonds 
, . ts cicn 
l'en )rUnE, xor 1941, 
Décrétons 
Art. 197. — Est approuvé l'arrêté n° 1168 


F. I, C. pris par le gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique francaise, 
en commission permanente du conseil de 
gouvernement, à la date du 1% avril 1948, 
portant ouverture de crédits supplémens 
taires au budget spécial des grands tras 
vaux et dépen initaires sur fondæ 
d'emprunt dé \frique lentale fran 


ca exer e 1941 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo 
nies est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 27 août 1941, 
PH, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, che! de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


A PLATON, 


——_—_—_—_h D D ———————————t 
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Prorogation du délai d'application de l'arrêté 


du 3 fevrier 1941. 

] l'Ela QULITE 

\ | 19 t 19:51 p rogeant je 
Ü i du 12 et 1910 per- 
li di 1-f } Ï irrèté ministériel 
| prés 1 d'un orga 
Ù [ 

Vu l'arété d té 1911 suspendant les 
d J yant ivis du comité con- 
sulla'i 1 Guyancé de l'Inin:, 

\ 

A {er Est prorog du 12 juillet 1911 
au 1? t 1942, ta période d'application de 
l'a 1 3 février 1931 suspendant l'appui- 
cat dispositions prévoyant l’obligalion 
de } ir ‘avis du omilé consultatif des 
mine: de ‘a Guyane x de l'Inini 

A 4 Le gouverneur de la Guyane et 
de | est chargé de l’exécutior du pré 
à 

Fa à Vichw, le :8 août 1911 

Al PLATON. 





++ 


Comité des travaux publics des colonies. 


! ‘'aire d'Elat aux 


Vu la du 19 juillet 1911 prorogeant Jes 

isp ions de la jot du 12 juillet 149% per 
meltant de suspendre par arrêté ministérie! 
ie Jisposiiions prévoyant j'avis d'un rga- 
ni nsu:tatif; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1910 suspendant 
1e nité des travaux publics des colonies jus- 
qu'au 12 juillet 1954, 

ar êli 

Art, fer, — Est suspendue pour la période 
s'étendant du 12 juillet 1941 iu 12 juillet 
494% l'arpication, à 1’occasion d: tous actes 
individuels ou réglemen‘aires, es dispositions 
prévoyant l'obligation de prendre l'avis du 
comilé des travaux jublics .'es coionies. 

art, 2 - L'inspectour général des travaux 
publics dos colonies est chargé de l’exéc ation 
du pre t'arré 

Fait à Vichy, le 39 août 19%: 

Al PLATON, 


—— 0 2————— 


o!oni® 


Aüminictration centrale, 


Par arrôté du taire d'Elat aux colonies 
en date du fer septembre 1941, Mlle Dumin) 
(Mai cominis de classe exception- 
relie du cal permanent de l'agence écono- 
miq de Madas 1 \ él grée dans 
le cad d nimis d'ordre ct de comn'abi 
lité de l'administration centra'e cu secrétarit 
d'Elat aux colonies en qualité de commis prin 
cipal d'ordre et de :omptabililté de classe ex- 
ceptiot , 


14 © @— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au 
en da ju 1e septembre 4941, M 
£! Berthe), comansis principal 
ex \ e d'or el de romp 
été réintig da con cadre « 
administration cen'rale du secréta 
aux co l'E 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du fer si “mbre ‘911, Alle Longue. 
mart, slénodactylogriphe de fre classe au &sce- 
rétariat d'Etat aux colonies, a été rétrogra- 
dée à la 2: 1sse, 


———— - + 0 — 


—- +0 — 





x Colonies 


le Lever- 
de lasse 
tabilité, a 


origilie à 


riat d'Etat 


Magistrature Coloniale, 


Par arrôté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 21 août 1911, 
les paragraphes 3 et 4 de l'arrêté du 2 août 
1911 it été modifiés comme suit: 

Sont nommés : 

Procureur de la République près le tribu- 

11 de 2 classe de Pnom-Penh, M. Pompei, 
juge d'instruction au tribunal de fre classe 
d'Hanoï, en remp'acement de M. Farine. 

Juge d'instru:tion au tribunal de 1r classe 
de Hanoï, M. Mo'ic cubstitut du procureur 


de la République près le même tribunal, en 
remplacement de M. Pompei. 








AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


\mis de concours pour l'emploi de commis 
d'ordre et d: comptabilité stagiaire à la 
caisse des dépôts el consignaltions. 


Un concours pour i'emploi de commis d'or- 
dre el de complabilité stagiaire sera ouvert 
aux candidats masculins dans la première 


quinzuine de novembre 1911. 


Les dermandes d'admission au concours el 
les pièces justificatives devront parvenir à Ja 
caisse des dépôts et consignalions avant je 
ler octobre 1941 

Une notice contenant tous renseignements 


utiles au suit des conditions d'aptitude, de 
la matière des examens et des traitements 
ifférents à l'emploi, est remise où envoyée 
aux personnes qui en font la demande (sans 
affranchir, à la direction générale de la caisse 
des dépôts et consignalions (secrétariat géné- 
ral, bureau du personnel), 56, rue de Lille, à 
Paris 


(4°) 


Sucict:s étrangères. 


La société La Rolterdaméche Bankvereeni- 
sing N. V., ayant son siège à Rollerdam, est, 
à partir du mars i9:1, désabonnée au tin 
bre pour 25.000 actions, 125001 à 150000, 
l'une va'eur nominaie de 200 florins. 

Le timbrage au comptant des actions sera 


nos 


fflectué graluitement, sous condition de ;a 
présentation des titres à la formalité dans Île 
délai d'un an à compter de la date de !a 


publication du présent avis au Journal officiel. 
a msn 


Secrétariat d'Etat à la production 
inistrielle, 


Décision n° 1 du directeur de l'électricité 
{irant les consommations autorisées d'élec- 
tricité en basse tension. 


Le 
Vu ja loi au 
réduc!ion de la € 


directeur de l'électricité, 

iS décembre 1940 relative à ia 
insommation de l'électricité; 

Vu l'arrêté du 12 scût 1941 fixant Je mode 

caicul des conscmimations autorisées à 

septerrbre 1941 pour les usagss 

en basse tension et nolain- 


do 
partir du 1°" 


de l'électricilé 


ment ‘'articie 11 dudit arrêté, 
Dé ide : 
Art. fer, — Les consommalions auloriséeé 


en basse tension, à partir du fe septembre 
1911, et jusqu’à nouvelles décisions, sont cal- 
culé+s en #multipliant: É 

Par 96 p. 100 les consommations mensuelles 
de base fixées à l’article 2 de l'arrêté du 





12 août 1941, pour les abonnés domestiques; 


ré es 
Par 60 p. 100 les consommations mensueT.eg 


de base fixées par l'article 4 de l'arrêté n 
12 août 1941, pour l'éclairage autre que 
l'éclairage domestique; i 


Par 100 p. 100 pour le mois de septem! 





1951 par 90 p. 100, à partir du fer octo! “ 
1911, les consommalions mensuelles de bac 
fixées à l’article 6 de l’arrèté du 1? août 1914 
pour la force motrice. d 

Art. 2, — Dans les distribulions d'électricité 
de faible étendue, alimentées en éners hv 


draulique par des centrales électriques mal 


reliées au réseau général de distribution, l'in- 
génieur en chef de circonscriplion électrique 
pourra fixer des coefficients différents des 


précédents pour le calcul des consommations 


autorisées. 


Art. 3. La présente décision n'est pas 
applicable dans les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais. 


Art, 4. — Les agents du contrôle des distrt. 
butions d'électricité, les commissaires de pa 
lice et la gendarmerie, chacun en ce qui Je 
concerne, sont chargés de l'application de Ja 


présente décision. 


29 août 1911. 
Le directeur de l'électricité, 
GIBRAT, 


Fait à Paris, le 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administration centrale. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur sta. 
giaire à l’administralion centrale du secréta- 
rial d’Elat à la production industrielle aura 
lieu le 27 octobre 1911. 

Les épreuves auront lieu simultanément à 
Paris, Toulouse et Clermont-Ferrand. Le nom- 


bre des places mises au concours est fixé à 
quinze. 

Le concours est réservé aux candidats du 
sexe mascu:iin, sous réserve des dérogations 


prévues par le règlement en faveur des can- 
didates appartenant aux services relevant du 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, 

Pour être admi concourir, il faut notam- 
ment être li des obligations du service 
mililaire actif en temps de paix, être âgé de 
vingt el un ans au moins au {er janvier 1941 
ct de moins de trente ans au {er janvier 1941. 





I faut être tilulaire soit du diplômæ de 
licencié en droit, ès lettres ou ès sciences, 
de docteur en médecine ou en pharmacie, 


soit du diplôme de l'éco'e libre des sciences 
poliliques, de l'école des chartes, diplôme de 


sorlie de l’école des hautes études commer- 
ciales, d’une école supérieure de commerce 
reconnue par l'Etat ou de l'institut national 


agronomique, soit d'un certificat attestant que 
l'intéressé a satisfait aux examens de sortie 
de l’école polytechnique, des écoles na%ona- 
les des mines de Paris et de Saint-Elienne, de 
L nalionale des ponts et chaussées, de 
‘école centrale des arts et manufactures, de 


l'école 
À 
À 

re 


école spécia:e militaire, de lécole navale, 
le l’école supérieure de la métallurgie et de 


l'industrie des mines de Nancy ou de 


nalionale supérieure de l'aéronautique. 


Le programme du 
malières suivante: : 


l’école 
concours 


comprend les 


Droit pubiie : 
mercial; 


économie politique; droit com- 
législation financière; droit civil. 


Les épreuves du concours sont écrites. 


Les demandes d'admission seront reçu 

jusqu'au 15 scptembre 1%11 inclus au secréta 
riat d'Elat à la production industrielle; pour 
la zone occupée: direction de l'administration 
générale, bureau du personnel des services 
administralifs, 16, rue de Marlignac, Pa 
ris pour la zone libre: direction de l'ad 
ministration générale, hôtel Carlton, à Vich} 


{4° 





Vichy 


Le Directeur des Journaux officielss 


— Imprimerie spéciale. 





R.  Daron-Tance. 





